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à J Krabal Député 
 Objet : Chemins ruraux en Danger
Bonjour 

Lors d’une réunion que vous nous aviez accordé  début 2014  concernant le problème en objet  ( étaient présents Mr Gomez , Mr Battefort Mr  Migrenne et moi-même pour l’association «  Gandelu loisirs ») , nous avions exposé  le problème de la protection de nos chemins ruraux menacés de disparition par les occupations illégales .

Vous aviez alors confié le dossier à Michael Gomez avec lequel nous avons correspondu à de nombreuses reprises pour  envisager votre action par question écrite. Nous avons résumé le texte de la question  comme suit :

 Proposition de question écrite : 

Nos chemins ruraux sont des richesses pour la circulation douce, des couloirs de biodiversité, des éléments structurants de nos campagnes et aussi des espaces de loisir fort appréciés. Toutefois, ces chemins qui sont, conformément à l’article L161-1 du Code rural et de la pêche maritime, la propriété privée des communes, sont fréquemment accaparés par des riverains contrevenants sous forme de labour, pâture, dépôts d’objets obstruant le passage ou installation de clôtures privées. La libre circulation pour l’ensemble des usagers est, du fait de ces incivilités, interrompue. Si l’autorité municipale n’utilise pas les pouvoirs de police qui lui sont conférés par l’article L161-5 du Code rural lui permettant d’appliquer, entre autres, les articles D161-11 et D161-14 du même code, le chemin pourrait alors être considéré comme ayant cessé d’être affecté à l’usage du public. A partir de cela et conformément à l’article L161-10 qui stipule qu’un chemin rural qui n’est plus affecté à l’usage du public peut être aliéné, certains chemins sont mis en vente. Ainsi, du fait de l’inaction du maire, le patrimoine communal peut disparaître définitivement. Il faut souligner que les riverains d’un chemin rural bénéficient d’un droit de préemption en cas d’aliénation du chemin. Ainsi, dans les conditions évoquées précédemment, les riverains qui ont annexés le chemin peuvent en devenir les acquéreurs. La démarche revient alors à régulariser une situation illégale. Ne serait-ce pas alors un moyen d’encourager l’occupation illégale des chemins ?

Il est fréquent que l’option de la vente soit choisie par les conseils municipaux lorsqu’une association ou des particuliers demandent le rétablissement de la circulation sur les chemins annexés. En effet, il est souvent plus facile de vendre le chemin plutôt qu’agir en faveur d’une ouverture. Il y a là une situation immorale qui donne aux contrevenants un avantage qu’ils ne devraient pas avoir, de par leur action d’occupation illégale. 

· Existe-il une disposition légale permettant d’exclure de la liste des potentiels acquéreurs d’un chemin, les riverains annexant ledit chemin ?

· Mais surtout, existe-il une disposition interdisant le conseil municipal de vendre un chemin rural pour lequel l’autorité municipale n’a pas appliqué sa compétence de conservation des chemins ?

Ceci dans le but de préserver les chemins ruraux et leur affectation à la libre circulation du public.

Le dossier   s’est enrichi d’une information  concernant le paiement de subventions européennes sur la surface de ces chemins  illégalement cultivés sur simples déclaration des exploitants au » registre parcellaire graphique «  et entériné par l’ASP. L’Asp  ne contrôle que la déclaration de surface et non la légitimité à cultiver , d’ailleurs  Le conseil d’état   confirme dans son arrêt du 21 juillet 2006 » aucun texte communautaire ne subordonne l’octroi des aides direct à d’autres conditions que celles relatives à l’exploitation effective »ce qui permet  en toute immoralité de :  

· Cultiver ces propriétés privées des communes 

·  de recevoir le produit financier  des cultures, 

· de ne pas payer d’impôts sur la surface des chemins ruraux illégalement occupés, 

· de recevoir des subventions européennes

· et de réclamer la vente du chemin   à son  profit puisque plus personne n’emprunte les chemins entravés par les culture ( art L 161-10 alinéa 2 du code rural .

Nous pensons qu’il y a pour le moins  des pratiques surprenantes , c’est pourquoi nous faisons appel à votre sens de l’intérêt général  pour  une action de votre part auprès   du ministère concerné.    L’association  «  chemins de Picardie « soutien notre proposition

Nous vous remercions par avance 

Cordialement 

Jacky Boucaret

 Président de  »Gandelu Loisirs « 

PS ci-joint une proposition de loi d’un groupe de sénateur  pour rendre  imprescriptibles les chemins ruraux   soit une partie du problème 

